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À . s . Réactions suscitées à 
l'étranger par le Plan Schuman. -

La proposition faite le 9 mai par le Gouver­

nement français de "placer l'ense&ble de la produc­

tion franco-ailamande de charbon et d'acier sous une 

Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte 

à la participation des autres pays d'Europe" a susci­

té à l'étranger des réactions dont l'ampleur s'expli­

que à la foi3 par l'effet de surprise qu'a provoqué 

sa publication è la veille des conférences de Londres 

et par lea conséquences politiques et économiques que 

sa mise en oeuvre est de nature à entraîner, ausai 

bien sur le plan européen et atlantique, qu'à l'inté 

rieur dea principaux états intéreaséa. 
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Au moment où vont s'engager officiellement, à l'initiati-

TÔ de la France, dos négociations destinées à étudier ds façon 

détaillée les diverses implications da Plan français et à jeter 

les bases de sa réalisation, il n'est pas sans intérêt d'analy­

ser les réactions qu'il a jusqu'à maintenant provoquées en Euro­

pe et aux itats-Unis, dans la mesure où une telle analyse peut 

permettre d'apprécier avec plus d'exactitude, non seulement l'ac 

cueil réservé à ce plan par l'opinion publique des différents 

pays intéressés, mais aussi certaines dos préoccupations qui 

orienteront la position des Gouvernements au cours de ces nego­

tiations. 

L'opinion publique à 1*étranger s'est montrée dans l'ensem 

ble très favorable au Plan français. Les principaux Journaux lui 

ont consacré, au lendemain même de sa publication de longs arti­

cles présentés parfois sous des titres sensationnels, insistant 

sur son caractère à la fois inattendu et construct if - Les m i ­

lieux responsables ont,eux aussi, manifesté un très vif intérêt 

à l'égard des propositions françaises mais leurs réactions ont 

été plus nuancées» 

La mise en oeuvre du Plan Schuman pose en effet de multi­

ples problèmes éeonomiques, politiques et sociaux sur lesquels 

les Gouvernements, l e s industriels, les leaders de partie et do 

syndicats n'ont^prendre une position de principe qu'après dea 

étudea plu» .pprofondiea: les pays producteurs de charbon et j 
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d'acier ne peuvent s'engager, sans de sérieuses réserves, à 

confier à une Haute Autorité superétatique la responsabilité 

de gérer la production et la distribution de ces produits-clés, 

Les pays importateurs oraignent la constitution d'un vasts car-

tel qui maintiendrait des prix élevés en supprimant la concur­

rence* Les milieux industriels se montrent en général assez in­

quiets devant la perspective éventuelle d'une planification au­

toritaire à l'échelle des gouvernements, quant aux milieux 

dicalistes, ils voudraient obtenir des assurances sur la parti­

cipation de leurs représentants dans les organismes communs de 

gestion,qu*ils redoutent de voir dominés exclusivement par les 

intérêts patronaux. 

Sur le plan politique, la mise en oeuvre du projet Schuman 

suppose de la part des états qui en auront accepté les princi­

pes fondamentaux, des abandons de souveraineté auxquels la plu­

part d'entre eux se sont jusqu'à maintenant refusés, tant à 

l'O.E.C.E. qu'au Conseil de l'Europe. Comment sere.it assurée la 

représentation des intérêts nationaux au sein de la Haute Au­

torité commune ? Comment seraient élaborées ses décisions ? 

Ce Quefcs recoure pourraâentdisposer les états ? Autant de questions 

qui préoccupent les milieux politiques responsables. - En outre 

la portée européenne du Plan Schuman oonduit chaoun des pays 

intéressés à prendre position sur la méthode d> Integration 

qu'il préconise et sur les conséquences qu'il comporte qaant au 

statut de l'Allemagne et à sa situation en Europe. Par ailleurs. 
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*eià entravé a dans la voie d'unions doua-
oertaina d'entre eux, M J t engag« 

bières régionales, s'inquiètent dee conséquences éventuelles 

de son application sur le développement des projets antérieure 

ment mis su point. 

Enfin la plupart daa pays d'Europe occidentale sont signa 

tairas du Paote Atlantique. Le *lan français ayant été rendu 

publio en un moment où de divers côtés des voix autorisées se 

faisaient entendre qui préoonissient le renforcement de la oei 

munauté atlantique dans le sens d'une intégration économique 

et même politique plus aooentuée, afin que le monde litre, con­

traint de s'installer dans la guerre froide fût en mesure de 

mieux coordonner ses efforts pour en sortir vainqueur, la ques­

tion se posait de savoir si le plan français ne va pas à l'en­

contre d'une telle orientation* 

Les conséquences suolales éventuelles du PI en ochunan 

font également l'objet de préoccupations diverses: l'égalisa* 

tion prévue dea conditions de production risque de àiodifier, 

dans certains pays, le niveau de vie des ouvriers mineurs et si 

ûérurgiates. Par ailleurs, il est permis de penser que la Haut« 

Autorité commune sera vraisemblablement amenée à imposer la fei 

meture de certaines installation* industriellea non rentables, 

ce qui entraînerait dea transferts liû^ortants de main d'oeuvre, 

Elle pourra auaai pratiquer une politique d'investissement a 

orientée selon dea critères de productivité et non de plein 

aaploi, o« que redoutant particulièrement lea ayndicata ouvriej 
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On conçoit aisément, dana oea conditions, que les réaction» 

euacitéea à l'étranger par le Flan Schuman telles qu'elles a p ­

paraissent à travers la presse, les déclarations publiques et 

les communiqués da conferences, présentent un oeractère d'ex­

trême diversité. 

Il oonvient, semble-t-il, de les analyser selon leur o r i ­

gina géographique car les réactions de chacun dos pays intéres­

sés ont un caraotèrs très particulier alors même que certaines 

inquiétudes ou certains espoirs qu'elles expriment sont égale­

ment partagés par d'autres pays voisins* 

Si l'on excepte l'U.R*S*S# et les psys satellites, systé­

matiquement hostiles, c'est on Furope occidentale et aux Etats-

Unis que le projet français a évidemment provoqué le plus vif 

intérêt ( 1 ) . 

La proposition française a suscité en U.F..S.S« 

et dana les pays satellites des réactions d'inquiétude devant 

la perspective d'un renformoment éventuel du front occidental 

BUT le triple plan politique, économique et stratégique. L'ap­

pareil mondial de propagande orchestré par ls Kremlin s'en est 

5 u Ì r ^ 
Utique Internationa!. i V e L d î 9 «ouTer, ts on matière de p o ­
me du P l a n , S 3 a ì ! r \

a ^ l e u r e u a o m o n t spprouvé «le dynemie­
ti tre, le 14 mat L n « ? L o a a r t i ° 1 ° officieux publié sous oe 
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iwiédiatement emparé pour dénoncer la transformation da la 

Prance an satellite d'une Allemagne ocoidantala dirigea par 

lea trusta américaine et utilisée par eux pour préparer l'agres­

sion anti-soviétique, dans le cadre de la diplomatie totals. 

Dès la 11 m a i , le correspondant à Paria de la "Pravda" souli­

gnait las contradictions intsrass qu fune tslle proposition fai-

sait apparaître au sein du camp occidental, insistant notaamant 

sur la pointe anti-anglaiss qu'il y reconnaissait. Parallèlemenl 

la presse allemande sous licence soviétique en appelait au n a ­

tionalisai e allemand pour s'opposer à l'intégration ds la Ruhr 

dans un Konzern géant dominé par l'étranger, avec la complicité 

du Gouvernement de üonn. 

L'étude des réactions suscitées en Europe occi­

dentale pourrait être -limitée, seni 'ole-t-il, aux trois principaux 

producteurs óe charbon et d'acier, directement intéressés par 

tous les problèmes que pose le projet français: l'.llenagne, la 

Grende-Bretagne et les pays du Benelux. Il convient toutefois 

de ne pas passer sous silenoe le retentissement considérable dm 

Plan Schuman en Italie: 

A la suite du üomte sforza, les oercles gouvernementaux 

italiens ont tout d'abord accueilli très favorablement le projet 

francala, animé, eoulignaient-ila, d'un véritable eaprit euro­

péen et deatiné à aaaurer l'intégration définitive de l'Allema-

«na dana l'Europe occidentale. .L'opinion italienne n'a paa tardé 

cependant 4 manifeater quelquea appréhenaloas, lnapiréee notam­

ment par les milieux politiquea et induatriels 4e l'Italie du 

«ord: pendant longtempa, l'Italie avait bénéficié du refus de la 
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vrance à envisager on t ê t . à t ê f franco-allemand car alla pou­

vait pratiquer, da la aorta, antra P a r i , at 3onn un Jeu da bas-

eule trèa profitable à la sauvegarde da sea intérêts. Catte s i ­

tuation semble maintenant dépaaeée. La France a repria l'initia 

tire en Europe et l'influence italienne au aein dea organismea 

de geation du pool envisagé aera aana doute à la mesure du f a i ­

ble volume de aa production charbonnière et sidérurgique. Le 

projet d'union douanière franco-italienne riaqua d'être relégué 

désormsis au second plan ( 1 ) . - D'autre part, les industriels 

italiens, utilisateurs d'sciers étrangers, tout en reconnais 

en 

l'intérêt que présentera^ pour eux un approvisionnement régu­

lier en matières premières st l'élimination des systèmes de 

doubles prix actuellement pratiqués par les pays producteurs, 

craignent que le projet Schuman n'aboutisse en fait à la cons­

titution d'un vaste oartel franeo-allemand qui impossrait des 

prix élsvés, es qui sntraîneralt pour les industries de trans­

formation italiennes un accroissement de leurs prix de revient 

très préjudiciable à leur expension commerciale. 

C'est en Allemagne que le Plan Schuman a provoqué la 

sensation la plu» vive et ausoité lea commentaires les plus abo 

Cnigìì S u r ^ î î i î ï ^ i ï ï t i r î H 0 0 n*r«ire argument, au Palaia 
constitution rlïlZ P Î : ï . 8 0 U h a l Î A b î î f n o o r # g r a v a n t la 
S intérêt é c o n c ^ ^ - « " 
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dants. Dans una atmoephère saturés da pa.aimi.ns et d» irrita­

tion I l'asma des Alliés, en particulier de la France, à la 

auite des récents développements de l'affaire sarroise, la pro­

position française a aoulevé dans l'opinion publique et dan. 

lea cercles gouvernementaux da Bonn un© vague d'enthouaiaams non 

encore apaisés» 

Cependant cet enthousiaame n'est pas tellement démesuré 

qu'il ne laisse apparaître les réactions "fondamentales" ds 

l'Allemagne d'aujourd'hui: 

- désir d'exploiter sur le plan politique la constatation 

que c'est tout d'abord à l'Allemagne que 3'adresse la France 

pour lui proposer la fusion des charbonnages et des aoiériea 

des deux pays, en vue de constituer les bases d'une future f é ­

dération européenne; 

- insistance à ne retenir parmi les conditions générales en­

visagées que la "Gleichberechtigung" interprêtée par l'opinion 

allemande comme signifiant essentiellement la disparition pro­

gressive de l'Autorité Internationale de la Ruhr et la possibi­

lité pour l'Allemagne de produire de l'acier au-delà de l'ac­

tuel plafond de 11 millions de tonnes; 

- tendance à oonsidérer que la question de la Sarre pourrait 

alnai perdre de aon acuité et reoevoir ultérieurement une aolu-

tion plue conforme au point de vue allemand puiaque l'intégra­

tion de la production charbonnière et aidérurgique sarroise dans 

le pool enviaagé a.surereit à la France dea avantage, économique 
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équ valants h eaux dont «Lie bénéficie aetuellement : 

- tire eatiefaetlon devant lea pompaetivea qu' ouvrent 

& 1' industrie allemande forte«ent « » « • oontre aee concurrente, 

la proposition da l'»saeoler h 1« miao on valeur do l'Afrique. 

Tello aat la toi la do fond sur laqua lia aa dAtsehent 

le* ractione proprei I tol ou tol Milieu particulier Î lea 

ales gouvoraiment aux ont i»raédlet ornent utilisé la proposition 

frencoiEO è das fina do politique Intérieure. H a y ont vu la 

justification de la pooit ion adoptée par le Gaeneeller * démener 

eu coure do oaa damiera arti a on faveur d'una union franoo—al-

1 «afinde. Ils ont Immédiatement • arqué leur déolaion de faire de 

la négoeifitlm avoo le Frrnce une affaire de partis et de roti* 

tout bénéfice 
rer/au y^m^f^^4t^m.^x9u^^¥.X» Ohof du Oom vara amont 

de Bonn, impatient do s'affranchir do la tutelle dos Haut a Co«-

alaaalroa attend do eotte négociation l'eoeaaion 'e traiter 

enfin d ireoteaont sur un pied d'égalité avoo sas paire, loa 

Chefs d'Ftate voisina, oo qui lui p e m a t t r M t d'arssjnaiiter ef­

ficacement contre la surenchère nationall ate du S*F.D. et do 

légitimer «Inai la déolaion qu'il a priée do propooer au ataa-

deata* la participation do 1' / lle«nane au Jvaaell de l'Europe. 

Lea rail laux lnduatrlela ae sont raontrda beaucoup plus 

r4eervéa. Laura p références vont en effet à un ««rtel d'intérêt 

privée analogue è 1'analen on r tal de l'acier «la sur pied avant 

1 guerre. Leur» rAaervea «ont d'ailleurs eu partie dlfférmntea 

aolon qu'il s'ait des f ld*i-oowmiea«lrs. gérants provisoires 

éoa aoelétée issues 4e la dAoartaUlsatl ou, ou d e . ex-proprié-
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taira*, porte-parole d e . ««lana K o n x e m e rhéne-weepnaliena. 

La« UBI» »t I M «ntrea n préh.ndent 1 « fu» Ion <ie leu» entrap ri ee$ 

oui « t srjffert k 1 « foi» dea démontagea et de l'abaenee d* ln-

v « ^ ! «sessanta a vee una indue trie française reo onat r a t e et «e» 

dernis«e I l'aide de crédits américaine. Ila voudraient anaal 

oaten 1 r l'aasurrnmeej qua la répartition éventuelle dea quotas 

d V o l e r entre la Frecce et l'Allenarne s'ef feetuem eur lo se a e 

dea eopaeitéa r eolie a et non An volume rospo et if de production 

afin do préserver ft long t e m e l'Industrie allemamde dea ooneé-

nuança* résultant pour olio doe limitations qui lui sont mainte­

nant lnpoa'en. Los anciens propriétaires qui espéraient qu'une 

solntion dn problème do la propriété des mines et des astéries 

allait intervenir prochainement, daas un sena f «voreblo h leurs 

Intérêts , redoutant qi'uos i*iae en oeuvre pÉéojnturéa du lan 

Setanan ne cristallise la situation aotuolle et ne favorite au 

eontrairo l'interventi on de l'Ctat et dea ayndieats dans la g.a-

%lon des entreprises actusllsmont sous séquestre. 

Loa réactions du T>r Sebumaohor ot des milieux de 1'amarne l-

tlon ont été fort dé«ev«ntee i le loader du Ä.P.D. o refusé 

é'appréeler le plan f r a n g i a selon d'autres orltèros quo oen na-

tlonauemo exseerbé, son hostilité peraonnelle vis à vis i 

Dr Adenauer et ae défiance «alerti ve è l'égard d'une prétendue 

volonté d'hégémonie franami», on Kur ope. sa na doute, do nombreux 

aoelaux-démoeratca mllemi uda moins int r*n a M e a n t a que leur fem« 

cueux leader ont-H» aoouoilii f'vor-blâmant le Flan 3 ehuman, 

mala la plupart d'entre eux craignent qua sa miao en oeuvre n'a. 

*outl.. # à la création d'une -.ooiété anonym, européenne" et ne 
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oonetitue an obstacle définitif à la nationalisation des houil­

lères et de la sidérurgie ainsi qu'à la participation ouvrière 

à la gestion des entreprises (1). 

Il convient aussi d'ajouter que les réticences des Tra­

vaillistes anglais et surtout les manoeuvres déployées par le 

Gouvernement de Bonn pour écarter le S.P.D. des entretiens pré­

liminaires n'ont pas contribué à créer au sein de ce parti un 

climat très favorable au Plan français. 

Les réactions de la Social démocratie allemande ont tou­

tefois récemment évolué dans un sens plus construotif. Le Dr 

Schumacher vient en effet de déclarer au Congrès de Hambourg 

que le S.P.D. aecefcait le Plan Schuman en tant que proposition 

politique destinée à favoriser un véritable eccord européen. Il 

est enfin permis de penser qu'une fois l'entrée de l'Allemagne 

au Conseil de l'Europe acceptée par le Bundestag, le 2.P.D. se­

ra plus libre pour modifier son attitude actuelle vis-à-vis du 

Plan Schuman et pour en étudier objectivement les modalités de 

réalisation. 

m t l » li lSlons,a P e r v e n i r sur le régime de propriété et de 
fêïérsS îï ï ! s

n
e n î r e P r i 8 « « dépendent,en effet, du Gouvernement 

tre let Bundestag. Cette question suscite actuellement en 
ì • a q u e ^ ; : U ^ S S d L ] S f ì 1 ; ^«T?** « ^ d e n t é s polémiques dana 
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&e méne qu'en Allemagne, et plu» nettement en core, la 

plupart dea réaotlona auaaitéea en Grande-Bretagne par la pro­

jet Sohuman participent dea tandanoea profonde» de la nation, 

en dehors dea eonaidération» propre» & tal ou tel milieu, à 

tel ou tel parti. 

î ea condition» mêmes dan» 1 »»quelle» le projet francala 

a été rendu public, à la veille de» entretien» des trois lois 

tre» dss Affaire» ,.trangeraa, a; rèa avoir été élaboré »ans eon 

saltation préalable uveo lo Cabinet britannique, ont provoqué 

Londres un sentiment do malaise et presque de stupéfaction. Le 

tempérament britannique a immédiatement réagi dana la sens d' 

ne méfiance instinctive à l'égard d'un nouveau plan conçu par 

lea théoriciens du Continent st dont la miss sn oeuvre impliq 

rait, de la part de la orando-Bretagne, des a band one de souve­

raineté auxquels elle répugne d'autant plus qu'ils s'applique­

raient, on la circonstance, à de» activité» qui constituent le 

baaas mimes de sa vie économique. Le malaise britannique pro­

vient, non seulement d'une réaction d'amour-propre baissé, ma 

ausai du fait que la Grande-Bretagne se trouve pl»céo, par 1*1 

n it ist iva francala», devant un oho ix qu'elle avait pu Jusqu'à 

maintenant éluder, entretenant «veo l'ensemble du Commonwealth 

des rapporta particuliers, désireuse de Jouer au sein do la 

munauté atlantique un rôle de premier plan immédiatement à la 

suite «ea ütate-Unie, soucieuse néenmoina de participer aux 
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efforts de coordination entrepria en Sur ope, sens pour autant 

favoriser leur développement économique et politique par ora in­

te d'avoir à lier son sort à celui du Continent, le Grande-Ere-

tagne veut réserver à sa diplomatie un clavier étendu d'inté­

rêts et de possibilités dont elle entend Jouer en toute liber­

té. L'idée d'une fédération européenne était donc jusque-là 

oonsidérée par les milieux anglais responssbles oomms un rlvs 

abstrait et dangereux dont ils retenaient seulement l'aspect 

stratégique. C'est pourquoi le Plan français leur apparaît com­

me une menace directe à l'indépendance de la Grande-Bretagne et 

à l'autonomie de ses décisions. 

A ces réserves d'ordre général viennent s'ajouter, du 

côté travailliste, des préoccupations d'idélogies et de métho­

des. Obstinément fidèle à sa politique du plein emploi, le Gou­

vernement travailliste entend conserver le faculté d'accroître 

les inveatissements dans l'industrie sidérurgique si cette m e ­

sure s'avère un jour nécessaire pour atténuer le chômage. Il 

craint aussi que la Haute Autorité ocmruune ne soit dominée pi 

les intérêts dea maîtres de forges français et allemands et qua 

ces méthodes ds gestion, inspirées du libéralisme économique, 

ne fassent éclater les cadres de la planification socialiate, 

ai l'industrie britannique se trouve associée aux industries du 

Qontlnent. Il redoute enfin que l'égalisation prévue des oondi-f 

tionsde la production ns s'applique au détriment des avantagea 

sociaux dont bénéficient l'ouvrier anglaia. j 

Il convient de aouliguer oëpendant que l'opinion trenti-



list. » évolué dans un sens nettement plu» favorable au cours 

dea eemaioes qui ont suivi la publication du Plan français. Car 

tains ont reconnu qu'il constitue une tentative d'intégration I 

•fonctionnelle" capable de prévenir efficacement le développa-

ment menaçant d'une concurrence anarchlque avec 1'Industri» 

allemande renaiaaente. D'autres inclinent à. penser que la Hauts 

Autorité pourrait fonctionner avsc assez de souplesse poer que 

ls oontrôle en commun des industries-clés de l'Iurope occiden­

tale ne soit pas incompatible avec la oo-existenoe de syatèmss 

économiques différents. D'autres enfin sont séduits par le ca­

ractère oonstruotif d'un projet capable de dégager l'Europe des 

perspectives pureAont négatives de la guerre froide. Tous, oom» 

l'a déclaré M . Attlee aux Communes approuvent avsc sympathie 

l'initiative françaiss pour mettre fin à le rivalité tradition­

nelle entre la irr noe et l'Allemagne. 

C'est aussi cet aspect du problème qui est à l'origina 

da l'approbation de principe accordée au projet français par 

les conservateurs. Ils y voient notamment la justification des 

idées qu'avait exposées i ;. onurchlll dans son fameux discours 

ds Zurioh an septembre lô4d. Toutefois, ils demeurent très pré­

occupés par loo incidences qu'une accession éventuelle do la ] 

Grande-Bretagne au pool envisagé pourrait entraîner sur ls sta­

bilité de La zone sterling et *ur les rapport, avec le Common-

wealth T I & égard 
am. il est certain que cet wxcastowt leur choix est déjà fait. 

eption de Lord Beaverbrook. 
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Comme le» Trara ill U t e » , U à reconnaissent l'intérêt du Plan 

francala, mai a aussi 1« néoeeeité da na prendre position à »on 

sujet qu'après un examen minutieux da toute» saa conaéquences. 

Le» rôaetiona dea milieux da la siderurgie ont été nattai 

ment plua favorables que celles dss milieux politiques, *ensoée \ 

de nationalisation, l'industrie sidérurgiqus anglaiss pourrait 

peut-être échapper à ce risque à ls faveur de sa fusion *ventuo; 

le avec les Industries privées du Continent. Cosate ses prix de 

revient sont en général inférieurs à ceux des industries euro­

péennes concurrentes, elle ne craint pas d'avoir à les compri­

mer pour ss trouver su départ dans une situation comparsele. 

In outre, les industriële britanni ues appréhendent la crise de 

surproduction d'acier qui s'annonce prochaine et ils espérant 

que ls conatitution du pool envisagé sboutirait à une formule 

de contingentement qui lui serait favorable, compte tenu de as 

capacité de production. 

wans doute l'approbation sans réserve des Libéraux ns 

suffira-t-elle pas à déterminer lo Couver nam ent do Londres à 

souscrirs à dss engagements de prinoipe dont il as peut encore 

apprécier la portée, mala il est vraisemblable que le» réserve» 

actuellement formulé»» par ls Grande Bretagne n'empêcheront pas | 

•a participation ultérieure à un puissent groupement économique 

continental qui. fonctionnant en dehors de aa pré.enco, risque­

rait de menacer sss intérêts. 

Le Plan Schuman a reçu dens les paya du enelux un oe-

liUiil r 11!';!»1 uiMù'ïï 



eue 11 de principe tré» f* vox»al» »als égalatent nuancé, aur-

tout an Hol]» ade,de trae eé rieuses réserva». La» milieux p o l i ­

tique» belges ont »ouligna law diatament le portée européenne) 

du l«n francala. Les i ieux d'affaires, plus réservée vla-à 

vis ds sea aepeete epeetaoulaires, sa sont montrés avant tout 

désireux d'évaluer les bénéfices ou las yertaa qu'ils peuvent 

on attendre. Sa entre, lea milieux dirigeante de 1' induatrle 

charbonnière, plaeé» devant l'éventualité d'une balene da laura 

prix da revient, redoutent lea dlf fioul tèa éocnomlquea et ao-

elalea d'oie longue période d'edcptfitioa ( 1 ) . Ile craignent 

auaai le concurrence ce illères f r m j a l a e e et allemandes 

dont l'équipement ort plus moderne ot las prix de revient plu» 

favorables. 

Po ;..h-*> nuv -i ,ap'., on est animé de la volonté de 

aartioipar pleinement à lr réalisation du projet francale. Ton-

tefols les itìllisux sociali atea craignent q u ' e u e n'entraîne 

m abaissement du niveau de vie de l'ouvrier luxerabourgeoia 

actuellement le mieux payé d'Europe. 

A La Haye, où, eosu* à Londres, le maintien du uleln e m ­

ploi et de la a tabi u t A économique est e on» 1 dé ré e casa» un dogme 

intangible, en observe avoo attention lom r é a o t i m o brltanni-

quea. A oet égard, 11 eat certain que la crainte de voir le pro­

jet francai» aboutir à la ooneiltution d'un M o o continental 

trla Lrulbi;î l a; d t t ^ ' » h J L Ì**lP-* *y«ni dea r ndementa 
*roe faibles, devront aana doute otre formSu 



dont la Grande-Bretagne ne ferait pas partis retient las 

nilieux responsables hollandais d'exprimer leur pleins aa 

tisfaotion ... avant la portée concrète de oe projet no tam -

ment en ce qui concerne la situation de l ^ l e m a g n e en 

Europe. 

La reta.it Ls saut- . ian auprès de l'opi­

nion publique ariérloainó a été d'une ampleur considérable• 

fies grands Journaux ÇttOtidlens, les cercles gouvsmsman-

taux et las pi-inoipales parsomnaXités politiques, aussi 

sien démotratai qua ri] iblicalns, ont accueilli très cha-

lanrauaacsnt l'initiative de la Trance. Ls Président iru-

man a d'ailleurs exprimé récemment son sentiment au cours 

d'une conférence de presse, insistant à la fois sur le 

caractère constructif i« projet français at sur son oppor­

tunité. Les ailiaux responsables i'es itets-Unis ont tout 

d'abord approuvé la port£a politique du , lan françsie qui 

rejoint une des principales préoccupations de lt diploma­

tie américaine: favoriser le constitution en europe occi­

dentale des ̂ roupoïLenta de force capables d'opposer,dans 

tous lea dom lass, un front TOK£K£ à 1« rreseien de l'U.R, 

R.£. . L«Intégretion de l'Allemagne dann oe groupèrent eu- j 

ropéen n'e cessé d'«ppr.reître à was' <, * .. eorano une oondl 

tlon flu smeoès. lana In perspective africaine, la mise en 

oeuvre de j'ian francala permettrait de résoudre un certain 
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nombre de problèmes eal enmeeent 1 'malte de l'Europe o w i -

dentai» et fevorieent lee nenoonvree eoviétiquee. Déaor-

amle le fornai* en vi sego* de eoaperation franeo-ullomaade 

peat eeoélérer 1'eoeession de 1'Allsasgr.o à le plaine non-

vara ina té et nero» tire In conciliation dee laterite enne), 

eée qui a'affrontaient jusque-là, à propos de le arre aa 

particulier. Ka outre, l'éventuelle participation de la 

aider orgia allemande h l'èquipâment de l'Afrique ouvrirait 

à celle-ci de« iébouonée «a rapport avec en capacité r é e l ­

le de production et paraattrait ninni d'élever es Allen* -

gae le niveeu de l'emploi et done de contribuer à ee 

bilité éoonoalqus et sociale. 

Bien que eet enseeible d'éléments n'ait oeseé 

d'entretenir den eoamente ir e a très fsvorsbles an projet 

francale, oertalnee queetione ont été f o m u l é e e dèe les 

premiere jour e per lee milieux écoaoniquee et par lee 

ttieiene de l'n.C.A. . K U M ont trait eaeentl al lament à 

Xn véritable nature de l'organisation projetée, at en par­

tie ulier à aea reeaeablaneee eventueIlea avec un eartel 

caractérisé par le contingentement dee productions, la 

nalntien artifioiel dee prix et la répartition dee marmami 

Cee réeervae n'ont paa fait dapula lore de procrea aparé­

ole blea aa ralaom neteanaant des npaiaamemte f o u m l a ans en 

torltée amérioalnoe par antro .«beaa.deur à *aaalngton. 

O'e.t d'aUleura, aana eaena doute, paar y répondre que. 

. a • 
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dama sa conférence da praas» du 18 a a i . la Préaidant 

Trunan a nia 1*accent sur ls nécessité d'aseurer l'égalité 

d'aooèa de tous les pays d'Europa occidentale aux produits 

charbonnière at eldérnrgiquoe st ds garantir ultérlaure-

aent aux industries interesséss ls bénéfice complet da la 

libre concurrence, une fols franchis Is periods ds réadap­

tation. 

Toutefoia, cas préoccupations mineures ont r a p i ­

dement disparu dorant dea in quiétudea plue gravée susci­

tées aux sitata-unis par certainee interprêtatione dea mou­

vementé provoqués par le projet ~ohuman dana l'opinion 

européenne et que reflétant, avsc insistance, depuis ls 

£9 m e i . lee commentaires dee journaux quotidiens et les 

hebdomadaires. Ces interprétations,favorisées 11 est vrai 

par lee déclarations renouvelées du Chanoslier Adenauer 

et per certains articles parus dsns les journaux français 

- "Le Monde" notamment - tendent à démontrer à l'opinion 

américaine que l'un dee objectifa fondamentaux du Plan 

francala consiste à donner à l'unité européenne une base 

économique solids afin de rendre à l'Europe occidentale, 

au sein de la oo munauté atlantique, une certains autono­

m e , prélude à la poor suits ultérieure d'une politique de 

"troiaième force» et même de neutralité. Selon ces eommen-

tateura, alimentés, aemble-t-il, en arguments par les m i ­

lieux anglais de Washington,là réaliaation da Finn nolana* 

aurait, dono l'eoprit de eoa promoteure, la priorité aar 

l'organisation atlantique dome le caractère oeralt ooneid 



par eux comme pur«maat négatif* 

Ca« or* int «a, pour vivea qu' allea aoient, na 

paraisaent cependant paa avoir ébranlé lea eapoira plaoéa 

dana la Plan Schuman par laa Stata-Unla. Il en eat toute* 

foia résulté una évolution trèa certaine de l'opinion p u ­

blique «>a ér io aine dans un sana plus fsvorsbls sur préoc­

cupations britanniquea à l'égsrd du projet francala, ta 

ralt en effet pleinement rasauré à Washington ear l'orlon 

tation atlantique de la fédération européenne envisagée 

si la Grande-Bretagne aooeptait d'y participer. Il appar­

tiendra au Département de définir, on temps utils, la p o ­

sition française sur os point, suqusl lss milieux respon­

sables amerloains,aussi bien que l'opinion publique, a t ­

tachent un intérêt tout particulier* 

Ainai ana étude détaillée dea réactions suoitées 

par ls Plan Schuman conduit à cotte conclusion que l'am­

pleur ds l'intérêt qu'il a provoqué dons l'o, nion publi­

que à l'étranger correspond bien à l'étendue doc problè­

mes quo posera aa miae an oeuvre, tela qu» ila apparaiaoont 

dèa maintenant à troverò leo commentaires dea milieux roa-

pousablea* 

Un fait, on tout état de cauae, eat dèa mainte­

nant aoqula. Le Plan Schuman s'inscrit très largement au 
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crédit du prestigi francai» à l'étranger, où l'on considère que 

la diplomatie françaiae s ainsi repris l'initiatira en Europe. 

Sans doute lea commentateura ne se font-ils pss fauta d'indi­

quer dans quelle mesure les donnéss de ce frojet coïncident 

avec les intérêts actuels de ls France ( 1 ) , mais ils en r e ­

tiennent sussi le signlficstion politique oansidérsbls qu'il 

comports pour l'ensemble du monde libre: ils s'sooordsnt sn 

général pour estimer qua la réalisation du Plan français per­

mettra d'intégrer l'Allemagne ds Bonn dans l^Europs Occidenta­

le et d'assurer ls permanence de cette situation par des moyens 

plus sfficaoee, à long terme, que le maintien des controlss 

et des troupes d*occupation* 

Ils soulignent,psr ailleurs,qus la création du pool en­

visagé, constituera la base concrète d'un regroupement des in­

dustries-clés européennes. La méthode fonctionnelle et institu­

tionnelle utilisée à oette fin, pour le charbon et l'aoier, 

(1) Les "arrière pensées" économiques ppfctée» à ls irance sont 
en général les suivante a: 

- réaliaer partiellement l'un des objectifs du Plan könnet 
qui constitue en un transfert, au bénéfice de la Franoe,de la 
capacité sidérurgique excédentaire en Allemagne,cette dernière 
pouvant trouver sur le marché franoo-sarrois le supplément d'a­
cier néeesaaire à ses Industries ds transformation. Ls supprss-
sion envisagée dea droits ds douane faciliterait aea exportation 
françaises; 

°*!t,nif l e °oice de la Rhur au prix intérieur allemand;oe 
ÏSl?^?* , u d 0 B Perapeotives d'égalisation des conditions 
?2£Î!Ï î* t Production permettra à la sidérurgie française d'à 
lir^l ? •••ntue H e m ent la concurrence allemand» dans des condi­
ti ons tréa favorables; 
a , " P

e rjenir.eu stade dea demia-produita.à une sorte de divi-
Barïi«^<I!

Tî i
1

e û ï r * . l e s d * u x P*ye.la France devait élaposer 
l.r^Ìm«J T d ö

u
l a m ^ n o i r 8 modernes dont la capacité exoédra très 

largement le» beeoln» du marohé francala. 
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pourra servir dana d'autrea circonstsmoes: 1'example du Bene­

lux et celui de 1*union douanière franoo-italienne prouvant 

•n effet à quelles elffioultés peuvent ee heurter lea tentati-

vee d'adapter l'un à l'autre dea eneemblee économiquea diffé­

rente par une aérie d'ebetemente è intervenir dans le cadra 

traditionnel dee eouverainetée étatiquea. 

C'eat an Allemagne que la proposition française a auaol 
généralement 

té le plus d'capoira et rencontré l'aoouell/le plus favorable. 

C'eat en Angleterre qu 'eue n provoqué le plus d'inquiétudes et 

rencontré les plus aérieuaes objections. En Belgique et en Ita 

lie. les milieux gouvernementaux et la majorité de l'opinion 

publique lui ont réservé un accueil plus nuancé, sais néanss 

nettement positif. La Hollande observe attentivement lee r é— 

ti ons définitives du Gouvernement de Londres. Les pays Scandi­

naves demeurent réservée, tenant aux ïtata-Unia, lia semblent 

tout 

disposés à l'appuyer de/leur poids, pour autant qua leurs or 

tea c'y voir un effort do dissociation du front atlantique au­

ront été apaisées. 

Ces réaotiona, an ce qui oonoorne l'Europe, ae comport 

à vrai dire, aucun élément do aurprise. allea constituent un 

aaaez fidèle reflet doo oontradlotloao dana leaquellea se déba 

l'Lurope occidentale dopalo do nombreuses annéea: rivalitée ée 

aomlquee - oppositiona idéologiques - antegoniamaa d'intérêts 

... / . 
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amtionaux . différences de temperamenta. Ces contradictions 

ns pourront être résolues sans des sfforts exceptionnels d'ima­

gination st sans uns longus patience. Le Plan français ne sus­

cite tant d'espoirs st da craintes que parce que sa portée po­

litique et économique est ds natura à orienter de façon décisi­

ve xa destin d'une Europe à la recherche inquiète des bases ds 

son unité. 

Quant à la question de savoir si les tendances "neutre-

listes" que certains croient reconnaître à l'arrière-plan du 

projet Schuman, légitiment lea inquiétudes suscitées aux Etats 

Unis par une telle interprétation, 11 eat prématuré, semble-

t-il, d'en juger actuellement. L'intégration plus ou moins 

complets ds l'Europe dans la communauté atlantique dépend en 

partie de facteurs qui échappent à la prévision. La déséquili­

bre permanent de la balance-dollars st l'impérieux besoin ds 

l'aide militaire des Etats-Unis constituent des réalités euro­

péennes, indépendantes de la mise en oeuvre du Plan Schuman. 

Celle -ci rendra toutefois plus efficace la contribu­

tion de l'Europe à la défense et à la prospérité du monde l i ­

bre. C'est l à , ssmble-t-il, l'argument le plus propre à con­

vaincre les Etats-Unis que oe Plan mérite, à tous les stades 

de sa réaliaation, leur aotive aympathie./. 


